	Modèle d’arrêté fixant la date des élections professionnelles anticipées




ARRETE

FIXANT LA DATE  DES ELECTIONS DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL 
AU COMITE SOCIAL TERRITORIAL
Le Maire/président,
Vu le code général de la fonction publique,
Vu le Code Général des Collectivités Locales,
Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics décret n° 2021-571 du 10 mai 2021, 
Vu la délibération n°  …  du…..  portant élection du maire/président,
Vu la date du dernier renouvellement général des représentants du personnel dans la fonction publique territoriale qui est intervenu le 8 décembre 2022
Considérant qu’au 1er janvier ……., l’effectif de……………..a atteint les 50 agents,

Ou

Considérant que ……………….. a conduit à un doublement des effectifs à compter …

Considérant que ce fait a lieu moins de 2 ans et 9 mois suivant le dernier renouvellement général,
Considérant qu’en application de l’article L 251-5 du code général de la fonction publique, il convient de se doter d’un Comité social territorial local propre, et de procéder à des élections professionnelles anticipées dans le but de désigner les représentants du personnel qui siègeront à cette instance, 

Considérant qu’en application de l’article  28 du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021, la date des élections ne peut être fixée dans les 6 mois suivant le dernier renouvellement général, ni plus de 3 ans après celui-ci, 
Vu l’avis des organisations syndicales sur la date envisagée pour procédure des élections professionnelles anticipées,
ARRETE

Article 1 :
La date de scrutin des élections professionnelles au comité technique local de …………………est arrêtée au  ………………… ( après le 8 juin  2023).

Article 2 :   Dans la mesure où les listes des candidats doivent être déposées au moins 6 semaines avant la date du scrutin, la date limite de remise des candidatures est fixée au ………………………..
Article 3 :
Le présent arrêté sera affiché au moins 10 semaines avant la date des élections dans les locaux administratifs de la collectivité/de l’établissement.
Article 4 :
Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à Monsieur le Préfet de d’Eure et Loir. 
ARTICLE 5 :
Le Maire/ Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de l’affichage.


Fait à ………………, le ………………

Le Maire/Président,

(Le cas échéant)
NOM PRENOM

                                                   Signature
Le Maire /Président
. Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
. Affichage le ……………….
